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ARTICLE 5

Supprimer l’alinéa 29.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’exercice de plein droit, par les métropoles, de la compétence en matière de mise en place
de dispositifs locaux de prévention de la délinquance, en matière de politique de la ville, ne se
justifie pas, eu égard aux missions attribuées à cette nouvelle catégorie d’EPCI.


